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Avant-propos
Pierre Moscovici
premier président de la Cour des comptes



C’est un plaisir et un honneur pour moi de présenter les travaux menés par la Cour des comptes sur la réparation des spoliations de biens culturels1 dont ont été victimes les Juifs pendant la période 1933-1945.

Ces travaux présentent deux volets, correspondant aux deux parties du présent ouvrage.

Il s’agit, tout d’abord, du rapport de la Cour sur la politique de réparation menée par la France depuis le début des années 2000, sous ses deux aspects, l’indemnisation des victimes de spoliations et la restitution des biens culturels qui leur avaient été dérobés. Ensuite, des actes d’un colloque international tenu à la Cour le 30 septembre 2024, quelques jours après la publication du rapport, et qui était intitulé : « La réparation des spoliations de biens culturels commises pendant la période 1933-1945 : un sujet européen. » Ce colloque visait à comparer le droit et les pratiques des principaux pays européens concernés par les spoliations de biens culturels et, ainsi, à explorer la dimension européenne, voire internationale, de la question des spoliations et des mécanismes d’indemnisation et de restitution destinés à les réparer.

Le rapport de la Cour, à travers un long historique, met en lumière les pillages, les confiscations et les ventes forcées dont ont été victimes les Juifs de France de la part des nazis et des autorités de Vichy. Ces spoliations ne sont pas seulement des faits historiques ; elles sont des blessures encore ouvertes. N’oublions jamais qu’elles étaient partie intégrante du processus de dépossession et de marginalisation sociale inséparable du projet génocidaire visant les Juifs d’Europe.

La présence au colloque de nombreuses personnalités françaises et européennes a témoigné de l’intérêt que suscitent la question des spoliations, le sort des œuvres disparues et les efforts faits pour les retrouver.

Parmi ces personnalités, j’ai un plaisir tout particulier à mentionner Lionel Jospin, qui a généreusement accepté d’introduire le colloque du 30 septembre 2024. En tant que Premier ministre d’un gouvernement auquel j’ai eu la fierté d’appartenir, il a appliqué avec succès les recommandations de la mission Mattéoli, créée par son prédécesseur, Alain Juppé, en instaurant notamment la Commission pour la restitution des biens et l’indemnisation des victimes de spoliations antisémites (CIVS), mais aussi en créant la Fondation pour la mémoire de la Shoah et le Mémorial de la Shoah, trois institutions dont les présidents, respectivement Mme Frédérique Dreifuss-Netter, M. Pierre-François Veil et M. Éric de Rothschild, ont participé au colloque.

Depuis la reprise de la dynamique de réparation au tournant des années 2000, la CIVS a recommandé, pour ne donner que deux chiffres, un montant cumulé d’indemnisations atteignant 593 millions d’euros au bénéfice de 25 000 requêtes, émanant d’un nombre bien supérieur de requérants : c’est considérable, et on peut estimer qu’un peu moins de 10 % de ce montant concernent des biens culturels. Les spoliations « ordinaires », je le sais moi-même familialement, visaient des biens de toute nature et des victimes modestes dans leur immense majorité.

Il convient d’exposer brièvement les raisons qui ont poussé la Cour à se pencher sur ce thème essentiel, mais très spécifique, qui touche à des enjeux de justice et de mémoire collective qui continuent de résonner aujourd’hui.

Il s’agit d’un sujet inhabituel pour la Cour, pour au moins trois raisons.

Sa charge mémorielle, tout d’abord. Les spoliations de biens culturels sont l’une des formes que prirent les spoliations de masse, dont furent victimes les Juifs, en France et en Europe, de 1933 à 1945. Elles ont été perpétrées en France tant par les autorités occupantes que par le régime de Vichy. Elles se sont matérialisées par des confiscations des biens de marchands d’art et de collectionneurs, des pillages d’appartements, des saisies et des mises sous séquestre dans le cadre de l’« aryanisation » de l’économie, des vols, des ventes forcées, des ventes préventives par les victimes cherchant à fuir la persécution. L’immense majorité des victimes de la Shoah étaient de condition modeste. L’ampleur de ces spoliations, leur caractère systématique qui a touché des victimes de toutes conditions, progressivement redécouverts à partir des années 1990, demeurent aujourd’hui encore méconnus de la plupart.

Il y a une deuxième particularité marquante de ce rapport : dans le traitement de son sujet, la Cour a pris un recul historique inhabituel. Pour appréhender avec justesse la réparation des spoliations de biens culturels, il était nécessaire de restituer l’histoire de cette politique publique dans une triple perspective.

Premièrement, celle de l’histoire des spoliations commises contre les Juifs. Ensuite, celle de l’histoire de la mémoire des persécutions antisémites, qui est non linéaire et a conduit, dans les années 1990, à un renouveau du traitement historiographique de la Shoah ; il en va de même du traitement politique et juridique des spoliations. Enfin, l’histoire des réparations elles-mêmes, qui est l’objet du rapport de la Cour.

On oublie trop souvent que, dans l’immédiat après-guerre, les autorités françaises ont mené un très important effort d’indemnisation des biens spoliés qui n’étaient pas localisés. Elles ont aussi procédé à un effort de restitution des biens culturels spoliés rapportés principalement d’Allemagne et d’Autriche. Sur les 60 000 biens rapportés en France après-guerre, 45 000 ont été restitués à leurs propriétaires ou à leurs ayants droit grâce aux efforts des autorités françaises de l’époque.

Cependant, à partir du début des années 1950, s’ouvre en France une phase d’oubli et d’indifférence, marquée par l’arrêt quasi total des restitutions de biens spoliés. Certes, les spoliations sont historiquement, politiquement et juridiquement redécouvertes dans les années 1990. Mais le sujet spécifique des biens culturels spoliés, redevenu visible dans le débat public à travers des affaires retentissantes, n’a reçu que récemment l’attention et la réponse qu’il méritait de la part des pouvoirs publics.

Troisième fait inhabituel pour ce rapport, qui a inspiré le choix de prolonger le rapport d’un colloque : c’est un sujet qui revêt une dimension européenne et internationale particulièrement marquée.

L’histoire des persécutions antisémites perpétrées entre 1933 et 1945 est une histoire européenne ; l’histoire de leurs réparations l’est aussi et elle est même internationale, comme en a témoigné en 1998 la Conférence de Washington. Même si les politiques de réparation, elles, demeurent nationales, elles sont étroitement liées les unes aux autres.

Il est frappant de constater les proximités qui existent dans les cycles de réparation entre différents pays européens : cycles de réparation dans l’immédiat après-guerre en France, dans les années 1950 et 1960 en Allemagne, suivis d’une longue phase d’oubli, jusqu’aux années 1990, cycle de redécouverte quand, dans un même mouvement à l’échelle internationale impulsé notamment par la Conférence de Washington de 1998, l’exigence de réparation des spoliations redeviendra une question très importante, voire centrale. La Cour a donc souhaité mettre en perspective l’action de réparation conduite par les pouvoirs publics français, en la confrontant à celle menée dans d’autres États européens.

Au total, c’est un sujet inédit pour la Cour des comptes, qui a donné une profondeur de champ à son travail, qui s’inscrit néanmoins pleinement dans ses missions de contrôle et d’évaluation. L’action des administrations publiques françaises chargées de restituer les biens culturels spoliés aux victimes et, désormais, à leurs ayants droit, ou de les indemniser, demeure inachevée. Il était nécessaire d’en faire le bilan.

Ce bilan a été réalisé par une formation réunissant plusieurs chambres de la Cour. Nous avons mené une enquête sur les vingt-cinq années de ce nouveau cycle de la politique de réparation, avec plusieurs objectifs : dresser le bilan de la politique de réparation, rendre compte des progrès et des difficultés rencontrés dans sa mise en place et proposer des axes d’amélioration pour l’avenir, car il y a encore un avenir. Je veux en remercier Gilles Andréani, qui présidait la formation délibérante et à qui ce travail doit beaucoup, le contre-rapporteur Didier Selles et les rapporteurs Matthieu Garrigue-Guyonnaud, Marie-Nil Chounet et Agnès Frère.

L’équipe de rapporteurs a rencontré un large panel d’acteurs politiques et administratifs français, de l’État et des collectivités territoriales, ainsi que des responsables d’établissements culturels prenant part à cette action de réparation. Nous avons élargi l’analyse en l’ouvrant à des acteurs du monde de l’enseignement et de la recherche, historiens, sociologues, spécialistes en recherche de provenance des biens culturels, ou encore représentants et professionnels du marché de l’art. L’équipe s’est également attachée à mettre en perspective la politique de réparation française en observant les actions conduites en Suisse, aux Pays-Bas, en Autriche et en Allemagne et en se déplaçant dans ces pays pour y rencontrer les acteurs en charge de ce sujet. Que les acteurs français, européens et étrangers qui ont été sollicités par la Cour et l’ont aidée dans son travail en soient remerciés.

Au terme de ses travaux, la Cour a constaté qu’au cours des vingt-cinq dernières années, plusieurs changements significatifs étaient intervenus dans la politique de réparation des biens culturels spoliés. Depuis 2000, grâce à la CIVS, la France a mené une politique d’indemnisation soutenue et déterminée ; elle reste l’unique pays qui continue à indemniser les victimes de spoliations de toute nature.

S’agissant des restitutions, un changement de paradigme s’est opéré : après trois décennies d’indifférence des institutions culturelles, l’on a procédé à des recherches proactives sur les biens des collections publiques, en particulier la catégorie emblématique des MNR2. Une réorganisation administrative intervenue en 2018 a renforcé le rôle du ministère de la Culture, avec la création en son sein d’une mission chargée des recherches et de la restitution des œuvres spoliées. En parallèle, une attention accrue s’est portée sur la provenance des œuvres d’art acquises depuis 1933, augmentant la portée potentielle des réparations.

La Cour estime que la France possède aujourd’hui un système de réparation des spoliations de biens culturels parmi les plus avancés en Europe, qui offre aux victimes et à leurs ayants droit plusieurs voies de recours, judiciaires et administratives. Mais le nombre de restitutions de biens culturels est resté limité. Les réparations concernent des spoliations datant de plus de quatre-vingts ans et, avec la disparition de la première génération de victimes et le vieillissement de la seconde, l’action publique n’a été relancée que trop tardivement.

Depuis qu’elle l’a été, le nombre des restitutions a augmenté ; mais il est besoin d’une résolution politique plus affirmée, et d’une mobilisation accrue de moyens au sein du ministère de la Culture et des institutions culturelles. Par ailleurs, le rôle du marché de l’art, examiné de façon approfondie dans le rapport, demande à être renforcé. Il est également essentiel de conforter les programmes de recherche permettant de collecter des données sur l’historique des œuvres.

Ces défis se retrouvent dans les principaux pays européens concernés. Chacun d’eux a développé ses propres mécanismes de réparation, souvent influencés par son histoire, ses valeurs et ses sensibilités culturelles. L’histoire a un rapport étroit avec le sujet qui nous réunit. Mais ces actions nationales sont étroitement liées les unes aux autres, l’exigence de mémoire et de justice est une et indivisible, les enjeux de la recherche de provenance et les difficultés sont partagés, les matériaux utiles pour mener ces travaux sont communs.

Cette diversité des réponses à des problèmes communs doit éclairer l’action publique, ainsi qu’aider à identifier les meilleures pratiques à adopter, à moyen et long terme.

Les injustices historiques liées aux spoliations ne se limitent pas à des événements nationaux ; elles touchent des héritages culturels partagés à travers le vieux continent. En suscitant la réflexion sur les défis et les succès rencontrés dans différents pays, la Cour des comptes souhaite non seulement souligner l’importance de la réparation, mais aussi promouvoir une action collective qui reconnaisse la portée historique et sociale de ces questions.

Comme chaque fois qu’elle procède à une enquête, la revue faite par la Cour de la politique publique de réparation des spoliations de biens culturels intervenues entre 1933 et 1945, et dont on trouvera ci-après les résultats, vise à améliorer l’action des administrations qui en sont chargées.

Elle vise aussi à encourager la poursuite de réflexions et de travaux de toute nature qui pourront aider à restituer les biens culturels spoliés à leurs légitimes propriétaires.

La portée du travail de réparation analysé par la Cour peut sembler bien limitée au regard des souffrances et des injustices sans nom dont les biens culturels spoliés portent témoignage ; pour autant, ce travail participe du souvenir des victimes, et de la justice qui leur est due, en dépit du caractère imparfait, voire symbolique de la réparation à laquelle il aboutit.

C’est dans cet esprit que la Cour des comptes a entendu contribuer, modestement et dans le cadre de sa mission, à ce devoir de justice et de mémoire.







1. Pour une définition précise des biens culturels, voir ici.

2. Voir définition, ici.




Préface
Claire Andrieu
professeure émérite des universités à Sciences Po Paris, membre de la mission Mattéoli, 1998-2000, membre du collège délibérant de la CIVS depuis 2018
Les larmes des choses



« Sunt lacrimae rerum et mentem mortalia tangunt. »


L’Énéide, I, 462.





« Ce sont les larmes des choses et même les affaires mortelles émeuvent l’esprit » : ce vers de l’Énéide a beaucoup intrigué les latinistes avant d’être repris et décliné de diverses manières par les poètes et les écrivains. Dans Le Lièvre aux yeux d’ambre, son roman mémoriel, l’artiste Edmund De Waal parle ainsi de son arrière-grand-père viennois, Viktor von Ephrussi, réfugié en Angleterre en 1939 après le pillage de sa demeure emplie d’objets d’art, la nuit même de la prise de pouvoir national-socialiste. Avant de s’éteindre en 1945, Viktor vécut chez sa fille à Tunbridge Wells, dans le Kent :

« Quelquefois, quand les garçons revenaient de l’école, il leur parlait d’Énée et de son retour à Carthage. Les scènes de Troie sont là, sur les murs. C’est à ce moment seulement, confronté à l’image de ce qu’il a perdu, qu’Énée finit par pleurer. Sunt lacrimae rerum, dit Énée. Ce sont les larmes des choses – il lit à la table de la cuisine pendant que les garçons s’efforcent de terminer leur algèbre, leur rédaction “Décrivez une journée de la vie d’un crayon” ou “La dissolution des monastères : triomphe ou tragédie ?”. »


Métaphore poétique de l’expression différée d’un malheur sans retour, l’explosion de pleurs d’Énée à Carthage surgit dans l’admiration d’une œuvre d’art, une longue fresque (ou bas-relief ?) montrant les combats de Troie sur les murs du temple de Junon. Il découvre en même temps, à travers la frise, que la catastrophe qui s’est abattue sur son peuple est déjà mondialement connue. Centralité de la Shoah dans l’histoire de la Seconde Guerre mondiale, projection de l’émotion sur les objets témoins, fonction de l’art comme repositoire de l’émotion… ces dimensions culturelles et historiquement situées sont au fondement de la « réparation par la France des spoliations de biens culturels commises entre 1933 et 1945 ».

Avant de parler du contexte fondateur, voyons ce que dit le Rapport de la Cour des comptes. Comme la Cour le souligne, son choix de se focaliser sur les « biens culturels » n’est pas indifférent. Il élimine de l’étude la très grande majorité des restitutions et des indemnisations effectuées en France au lendemain de la guerre et depuis lors. Restitutions en vertu de l’Ordonnance du 21 avril 1945 de biens matériels vendus ou pillés se trouvant encore en France au moment de la retraite des Allemands, ou restitution de biens culturels retrouvés en Allemagne par les Alliés ; indemnisations selon la loi de 1946 sur les dommages de guerre et la loi de 1948 sur le remboursement de l’amende infligée à la communauté juive en 1941. Dans l’ensemble des spoliés, les propriétaires d’œuvres et d’objets d’art ne représentaient qu’une petite minorité – quelque deux ou trois mille foyers. L’état du pays au lendemain de la guerre, avec une économie réduite à 38 % de sa production industrielle d’avant-guerre et à 60 % de sa production agricole, ne permettait guère d’indemniser ce qu’on appelait alors « les biens somptuaires » par opposition aux « meubles meublants d’usage courant ou familial » qui, eux, étaient pris en considération dans les « dommages de guerre ». Les premières indemnisations pour pillage d’œuvres et objets d’art sont venues de la loi allemande dite BRüG (Bundesrückerstattungsgesetz), adoptée par la RFA en 1957, et révisée en 1960 et 1964. C’est ainsi que dans les années 1970, les politiques publiques de restitution et d’indemnisation ont pris fin. Un premier cycle s’achevait.

Vingt ans plus tard, ces politiques ont repris vie. Comme l’écrit la Cour, les années 1990 ont constitué un « tournant, en France et dans le monde, dans la conscience des spoliations antisémites ». La chute du mur de Berlin en est la cause la plus immédiate. Elle a mis en lumière, dans les ex-pays de l’Est, l’existence des « doubles victimes », victimes de l’« aryanisation » nazie puis de l’étatisation communiste. Par ailleurs, la guerre froide prenant fin avec l’effondrement de l’URSS, les solidarités transatlantiques se sont distendues. Les États-Unis ont d’abord mis en cause la Confédération helvétique pour non-restitution de comptes juifs en déshérence en 1995, puis l’ensemble des pays européens pour conservation indue dans leurs musées d’œuvres d’art non restituées et qualifiées à ce titre de « derniers prisonniers de guerre » lors de la Conférence de Washington, en 1998. Cette analyse du passé a rencontré la faveur des médias car entre-temps, le génocide des Juifs qui jusque-là était considéré comme un événement majeur de la guerre mais parmi d’autres était devenu la Shoah, événement crucial de l’histoire européenne du XXe siècle. Nous reviendrons plus loin sur cette transformation du régime mémoriel qui a remis à l’ordre du jour les restitutions et indemnisations.

En réponse à cette situation nouvelle, le gouvernement français a créé d’abord, en 1997, la Mission d’étude sur la spoliation des Juifs de France (dite mission Mattéoli), chargée d’évaluer les biens pouvant se trouver en déshérence dans les institutions publiques et les établissements financiers. Le montant ainsi évalué à 393 millions d’euros a constitué, en 2000, la dotation de la Fondation pour la mémoire de la Shoah. En 1999, à la demande de la mission Mattéoli, le gouvernement a en outre créé la CIVS, Commission pour l’indemnisation des victimes de spoliations antisémites, afin de répondre aux nombreuses demandes individuelles d’indemnisation arrivées à la Mission, la plupart pour des meubles meublants ou de petites entreprises. En 2024, les indemnités versées totalisaient 593 millions d’euros dont un dixième pour les œuvres et objets d’art. La CIVS a ainsi répondu à plus de 25 000 requêtes. On mesure l’ampleur de la politique poursuivie. Elle apparaît d’autant plus notable que depuis 2007, la France est le seul pays à procéder encore à des indemnisations. Le Rapport de la Cour présente à ce sujet une très utile documentation sur les différents modèles de réparation des biens culturels en Europe et aux États-Unis.

Aujourd’hui, on pourrait penser que le rôle de la CIVS s’achève : les requêtes auprès d’elle ont beaucoup diminué. Depuis 2020, elles sont au nombre d’une cinquantaine par an. Mais parmi elles, les œuvres d’art prennent une place croissante. Alors qu’elles ne représentent pas 1 % des demandes sur la durée de vie de la CIVS, elles réunissent depuis 2020 le quart de celles-ci. Face à cette évolution, le gouvernement a renforcé en 2018 la compétence du collège délibérant en histoire de l’art, et créé en 2019 au sein du ministère de la Culture une mission de recherche et de restitution des biens spoliés. En outre, en 2023, le Parlement a voté une loi qui autorise la sortie des collections publiques des œuvres reconnues comme ayant été spoliées entre 1933 et 1945, et qui incite donc les musées nationaux à établir la provenance de l’ensemble de leurs acquisitions durant ces années.

Pourquoi cette relance récente d’une politique alors que la demande sociale d’indemnisation paraissait s’apaiser ? Le Rapport de la Cour y répond indirectement dans ses recommandations. En préconisant, notamment, « un plan d’action spécifique aux œuvres classées dans la catégorie “Musées nationaux récupération” ». Les MNR désignent en effet les quelque 2 200 tableaux et objets d’art récupérés en Allemagne au lendemain de la guerre qui n’ont pas été réclamés par leurs légitimes propriétaires. En 1949, l’État s’en est fait le détenteur provisoire. Puisque les MNR ne font pas partie du patrimoine national inaliénable, le bon sens voudrait qu’ils aient été rendus à leurs ayants droit depuis longtemps. Le fait est qu’il n’en est pas ainsi, pour deux raisons que la Cour pointe. La première est simplement la difficulté qu’il y a à retracer la provenance d’un bien culturel. En 2024, signale la Cour, plus de 2 000 MNR étaient encore confiés à la garde de l’État, dont 85 % ont un historique si lacunaire qu’on ne peut rien conclure. On a pu établir que 150 avaient été certainement ou probablement spoliés, et autant certainement ou probablement non spoliés. Il est bien possible qu’à terme, il faille se résigner au constat d’ignorance. L’autre raison de ces lenteurs se lit également dans les recommandations de la Cour : le marché de l’art n’est pas transparent, les galeries et les maisons de vente privées n’ouvrent pas ou très rarement leurs archives, et, ensemble, les galeries, les commissaires-priseurs et les maisons de vente renâclent à répondre aux demandes d’information des agents de l’État, quand ils ne refusent pas tout simplement. Cette culture du secret des affaires entrave les recherches. Dans ce contexte, lors du débat tenu à la Cour des comptes à la suite de la publication du Rapport, la remarquable intervention de Marie-Amélie Carlier, directrice de la galerie Brimo de Larroussilhe, dont les archives sont classées et ouvertes à la recherche, a fait événement.

Il est une troisième raison pour laquelle les recherches de provenance portant sur les MNR ont peu avancé, sur laquelle le Rapport ne s’étend pas. Pourtant en 1996, la troisième chambre de la Cour avait déjà adressé un rapport à ce sujet aux ministères de la Justice, de la Culture et du Budget ainsi qu’à la Direction des musées de France. La résistance passive opposée par les musées et le ministère de la Culture à toute recherche de provenance dans les collections publiques ressortait clairement du Rapport. Cette opposition du monde de la conservation à la restitution relève de la culture professionnelle – conserver toujours – et du patriotisme de corporation. Mais elle a aussi des racines plus profondes qu’il faut éclairer.

Le régime mémoriel qui colorait la vision de la guerre au XXe siècle a beaucoup évolué depuis une quarantaine d’années. Alors que la Seconde Guerre mondiale a longtemps été perçue comme un conflit entre États et systèmes de valeurs dans lequel les opérations militaires et les combats résistants tenaient une large place, les médias et le monde académique portent maintenant une bien plus grande attention au sort des individus et spécialement aux victimes. L’État-nation et le héros, ces deux vieilles statues du commandeur, s’effritent sous l’effet de l’extension et de la presque-sacralisation du modèle victimaire. Des courts-circuits se produisent parfois entre les deux régimes de mémoire. Ainsi de l’intervention de François Mitterrand, en 1992, refusant de reconnaître la responsabilité de l’État français dans la déportation des Juifs de France alors que la culture académique et médiatique en faisait déjà, depuis une vingtaine d’années, le complice de la Shoah. Ce fut le cas aussi, jusqu’à une date récente, de la réaction des conservateurs du patrimoine pour qui la défense de ce qu’ils voyaient comme propriété de l’État primait sur toute autre considération, fût-elle une interrogation sur la possibilité que des œuvres présentes dans les collections publiques proviennent de la spoliation de victimes d’un génocide. Dans le débat organisé par la Cour des comptes, l’historien Gilles Pécout a souligné comment, au XIXe siècle, la question des restitutions n’était posée qu’en termes de droit de la guerre et de l’occupation, et qu’il avait eu la surprise de constater dans les années 1990 que cette conception était encore vivante dans les milieux institutionnels de la culture. Le sort des victimes n’était pas un sujet. Maintenant que les victimes sont au centre de l’attention, le modèle étato-centré a perdu de son lustre. Pourtant l’histoire montre que les deux régimes, étatique-héroïque et sociétal-victimaire, peuvent coexister. Écrit au Ier siècle avant notre ère, le poème de l’Énéide ne célèbre-t-il pas à la fois les exploits de son héros (« Arma virumque cano », « Je chante les armes et l’homme viril ») et la victime d’une tragédie qui s’effondre en pleurs à la vue d’une représentation de son destin ?

Tout en présentant un état des lieux clair et ordonné, selon les normes d’un rapport administratif, l’étude de la Cour effleure aussi des questions délicates qui n’ont pas été tranchées. La définition des ayants droit, par exemple, suscite des discussions. Le temps passant, les liens entre les requérants d’aujourd’hui et les victimes du passé s’amenuisent. Par le jeu des mariages et des légataires universels, il peut arriver que l’indemnisation recommandée par la CIVS et entérinée par le Premier ministre soit versée à une ou plusieurs personnalités entièrement étrangères à l’histoire de la Shoah. C’est une anomalie car ce sont la reconnaissance du génocide et celle de la complicité du régime de Vichy qui justifient la reprise d’un cycle de restitutions et indemnisations depuis 1997. Dès 2009, Serge Klarsfeld demandait que prenne fin le travail de la CIVS, dans la mesure où « les demandes nouvelles concernent surtout des requérants qui n’ont jamais connu les personnes spoliées ». Comme le montre le Rapport, le fait est particulièrement sensible dans le domaine des œuvres d’art, où l’éloignement entre le fait historique générateur de la politique publique et la requête présentée aujourd’hui est plus marqué que pour les biens usuels. En jugeant néanmoins « encore étroit » le lien de parenté entre les spoliés et les ayants droit, le Rapport parle plus pour les années passées que pour le présent. La gestion de patrimoine s’immisce dans un processus de justice.

Dans ses recommandations, la Cour exprime un autre souci, celui de l’horizon d’action de la CIVS. Quel est l’objectif de la politique poursuivie, sa finalité et son terme ? Il faut distinguer les restitutions des indemnisations. En ce qui concerne les premières, le but à atteindre est double. D’une part, un dernier effort qui serait programmé comme tel pour identifier la provenance des quelque 1 700 MNR restés en attente justifierait la clôture du dossier, fût-ce au prix d’un constat de non-connaissance ; en outre, les musées, tout dépourvus de moyens qu’ils soient aujourd’hui, se verraient fixer un délai pour passer en revue l’ensemble des acquisitions effectuées entre 1933 et 1945, conformément à la loi de 2023. D’autre part, il faudrait préparer la forclusion des demandes d’indemnisation. Dans le débat tenu à la Cour des comptes, le professeur d’histoire du droit Xavier Perrot analyse finement le dilemme créé par l’opposition entre le temps du droit, qui inclut la prescription, et celui des victimes porteuses d’une mémoire transgénérationnelle que le temps ne suffit pas toujours à apaiser. L’historienne ajoutera que des mémoires nouvelles ou renouvelées peuvent se créer en fonction des circonstances, les décennies passant. La mémoire aussi est une construction. Au cours de la discussion, Xavier Perrot a suggéré qu’un texte précise le statut des ayants droit, de façon à écarter les requêtes qui ne seraient pas portées par des descendants directs. Dans un colloque antérieur, la présidente de la CIVS, Frédérique Dreifuss-Netter, a également pointé le risque d’inéquité lié à la différence de statut des requérants.

Équité. Bien que le mot ne figure pas dans les textes législatifs et réglementaires qui régissent la Commission pour la restitution des biens et l’indemnisation des victimes de spoliations antisémites (CIVS), c’est bien la recherche de l’équité qui anime la Commission. Au confluent du droit, de l’histoire du droit, de l’histoire, de l’histoire de l’art et des pratiques du marché des années 1940, avec, de surcroît, le handicap de l’éloignement des faits, il est impossible d’émettre un avis qui serait fondé sur une logique monodisciplinaire, encore moins sur une science exacte. La délibération collégiale mobilise la pluralité des disciplines pour aboutir à cet équilibre singulier qu’est l’équité.

Riche de bien d’autres observations, le Rapport de la Cour des comptes est en lui-même une contribution à l’exercice du droit et de l’équité1.







1. Pour aller plus loin, voir les lectures recommandées ici.
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Les rapporteurs, auteurs du rapport de la Cour des comptes sur les biens spoliés


Matthieu Garrigue-Guyonnaud est diplômé de Sciences Po Bordeaux et ancien élève de l’ENA (promotion Émile Zola). Après une première partie de carrière dans l’administration territoriale de l’État et au ministère de l’Intérieur, il a rejoint la Cour des comptes en tant que conseiller référendaire. Il occupe actuellement les fonctions de chef du service économique de l’ambassade de France auprès du royaume du Danemark.

Marie-Nil Chounet, ancienne élève de l’ENS (Ulm) et de l’ENA (promotion Louise Weiss), diplômée en philosophie, est magistrate au tribunal administratif de Paris ; elle était conseillère référendaire en service extraordinaire à la Cour des comptes lors de la rédaction du rapport ; elle a ensuite rejoint la Commission pour la restitution des biens et l’indemnisation des victimes de spoliations antisémites en tant que rapporteur.







Procédures et méthodes


Les rapports de la Cour des comptes sont réalisés par l’une des six chambres thématiques1 que comprend la Cour ou par une formation associant plusieurs chambres et/ou plusieurs chambres régionales ou territoriales des comptes.

Trois principes fondamentaux gouvernent l’organisation et l’activité de la Cour ainsi que des chambres régionales et territoriales des comptes, donc aussi bien l’exécution de leurs contrôles et enquêtes que l’élaboration des rapports publics : l’indépendance, la contradiction et la collégialité.

L’indépendance institutionnelle des juridictions financières et l’indépendance statutaire de leurs membres garantissent que les contrôles effectués et les conclusions tirées le sont en toute liberté d’appréciation.

La contradiction implique que toutes les constatations et appréciations faites lors d’un contrôle ou d’une enquête, de même que toutes les observations et recommandations formulées ensuite, sont systématiquement soumises aux responsables des administrations ou organismes concernés ; elles ne peuvent être rendues définitives qu’après prise en compte des réponses reçues et, s’il y a lieu, après audition des responsables concernés.

La collégialité intervient pour conclure les principales étapes des procédures de contrôle et de publication. Tout contrôle ou enquête est confié à un ou plusieurs rapporteurs. Le rapport d’instruction, comme les projets ultérieurs d’observations et de recommandations, provisoires et définitives, sont examinés et délibérés de façon collégiale, par une formation comprenant au moins trois magistrats. L’un des magistrats assure le rôle de contre-rapporteur et veille à la qualité des contrôles.

Sauf pour les rapports réalisés à la demande du Parlement ou du Gouvernement, la publication d’un rapport est nécessairement précédée par la communication du projet de texte que la Cour se propose de publier aux ministres et aux responsables des organismes concernés, ainsi qu’aux autres personnes morales ou physiques directement intéressées. Leurs réponses sont présentées en annexe du rapport publié par la Cour.

*
*     *

Le présent rapport est issu d’une enquête conduite sur le fondement de l’article L.143-6 du Code des juridictions financières qui permet à la Cour de mener des enquêtes thématiques.

L’enquête dont il est issu a été réalisée par une formation commune associant les troisième, quatrième et cinquième chambres de la Cour des comptes.

L’instruction a été conduite, jusqu’en janvier 2024, auprès de l’ensemble des acteurs publics impliqués dans les questions de restitution ou d’indemnisation : la Commission pour la restitution des biens et l’indemnisation des victimes de spoliations antisémites (CIVS), le ministère de la Culture (Mission de recherche et de restitution des biens culturels spoliés entre 1933 et 1945 (M2RS), direction générale du patrimoine et de l’architecture), les principaux établissements culturels nationaux (musées et bibliothèques), une dizaine de bibliothèques et musées territoriaux, cinq services d’archives. Des acteurs du marché de l’art et des personnalités qualifiées ont également été sollicités. Dans une perspective comparative, quatre déplacements à l’étranger ont été réalisés, en Suisse (en juin 2023), en Allemagne, en Autriche et aux Pays-Bas (septembre 2023). Les rapporteurs ont ainsi échangé avec environ 150 personnes en France et à l’étranger.

Sur le plan méthodologique, outre les échanges oraux et écrits, les rapporteurs ont analysé l’ensemble des dossiers comprenant un volet culturel examiné par la CIVS entre 2019 et 2023 et adressé un questionnaire à un large échantillon de musées territoriaux. Les rapporteurs ont également bénéficié pendant l’instruction de l’expertise d’une spécialiste des spoliations de biens culturels, docteure en histoire.

Le 13 mai 2024, la formation interchambres a procédé à l’audition conjointe de Me Jean-Pierre Osenat, président du syndicat des commissaires-priseurs, de M. Benoît Sapiro et Mme Marie-Amélie Carlier, vice-présidents du Comité professionnel des galeries d’art, accompagnés de Mme Gaëlle de Saint-Pierre, déléguée générale, de Mme Judith Schoffel de Fabry, présidente de la Compagnie nationale des experts, accompagnée de M. Emmanuel Lhermitte, et de M. Stéphane Turisk, secrétaire général du Syndicat national des antiquaires, accompagné de Mme Marine Le Bihan.

Elle a également procédé à l’audition, le 16 mai 2024, de M. Luc Allaire, secrétaire général du ministère de la Culture, accompagné de Mme Christelle Creff, cheffe du service des musées de France et de M. David Zivie, chef de la Mission de recherche et de restitution, de Mme Laurence des Cars, présidente du musée du Louvre, accompagnée de M. Kim Pham, administrateur général, et de M. Sylvain Amic, président du musée d’Orsay, accompagné de M. Paul Perrin, directeur des collections, et de Mme Ines Rotermund-Reynard, chargée de recherches de provenance.

Le projet de rapport a été préparé puis délibéré le 19 juin 2024 par la formation interchambres, présidée par M. Andréani, président de chambre maintenu et composé de MM. Metzger, Glimet, Montarnal, conseillers maîtres, Mme Prost, conseillère maître en service extraordinaire, ainsi que, en tant que rapporteurs, M. Garrigue-Guyonnaud, conseiller référendaire, Mme Chounet, conseillère référendaire en service extraordinaire, et Mme Frère, vérificatrice, et, en tant que contre-rapporteur, M. Selles, conseiller maître.

Il a été examiné le 11 juillet 2024 par le comité du rapport public et des programmes, composé de M. Moscovici, premier président, M. Rolland, rapporteur général, Mme Démier, M. Bertucci, Mme Hamayon, M. Meddah et Mme Mercereau, présidentes et présidents de chambre de la Cour, M. Tournier, président de section, représentant M. Charpy, président de chambre, Mme Bonnafoux, présidente de chambre régionale des comptes, M. Gautier, procureur général, entendu en ses avis.

*
*     *

Les rapports publics de la Cour des comptes sont accessibles en ligne sur le site internet de la Cour et des chambres régionales et territoriales des comptes : www.ccomptes.fr.

Ils sont diffusés par La Documentation française.





1. La Cour comprend aussi une chambre contentieuse, dont les arrêts sont rendus publics.




Synthèse


Les spoliations de biens culturels perpétrées par les nazis et les autorités de Vichy sont une composante des crimes commis envers les Juifs lors du second conflit mondial. L’immense majorité des victimes de la Shoah étaient de condition modeste, et l’on a pu légitimement craindre qu’à se focaliser sur le pillage des œuvres d’art, le caractère général et systématique des persécutions dont les Juifs furent victimes entre 1933 et 1945 ne soit occulté.

Cependant, trois raisons justifiaient qu’un intérêt particulier s’attache à ce sujet et que la Cour s’en soit saisie : l’ampleur, aujourd’hui encore méconnue, des spoliations de biens culturels ; le long retard avec lequel l’État a entrepris, après le tournant des années 1990, de restituer les biens culturels spoliés et d’indemniser les victimes lorsque les biens avaient disparu ; le témoignage que ces biens continuent de porter sur les crimes de la période 1933-1945, au fur et à mesure que disparaît la génération des victimes directes de la Shoah et que vieillit celle de leurs enfants.

À ces divers titres, l’action des administrations publiques pour les restituer à leurs ayants droit et, à défaut, indemniser ces derniers, reste inachevée, et il était nécessaire d’en faire ici le bilan.


Des spoliations de biens culturels à replacer dans le cycle historique de la mémoire de la Shoah

Les spoliations de biens culturels, perpétrées en France tant par les autorités occupantes que par le régime de Vichy, ont revêtu un caractère systématique, empruntant des formes multiples : confiscations des biens de marchands d’art et de collectionneurs, pillages d’appartements, saisies et mises sous séquestre dans le cadre notamment de « l’aryanisation » de l’économie, vols, ventes forcées, ventes préventives de leurs biens par les victimes cherchant à fuir la persécution, etc.

Au sortir de la guerre, les pouvoirs publics conduisirent un très important effort d’indemnisation des biens spoliés non localisés et de restitution de ceux rapportés par les Alliés d’Allemagne et d’Autriche dans le cadre des opérations de « Récupération artistique ».

Cette première action de réparation prit fin au tout début des années 1950. Sur les 15 000 biens environ qui ne purent être restitués, 13 000 furent vendus par les Domaines et un peu plus de 2 100 furent inscrits sur un inventaire spécifique en tant que « MNR » (Musées nationaux récupération1) et confiés à la garde de l’État en vue de leur éventuelle restitution dans un délai censé être assez court, avant leur intégration dans les collections nationales. Cette restitution n’eut en pratique jamais lieu. Le début des années 1950 a ouvert une longue période d’indifférence et d’oubli.

Ce n’est qu’au début des années 1990 que l’on prit pleinement conscience de l’ampleur de la persécution des Juifs et du fait que des efforts de mémoire et de réparation leur restaient dus. Cette prise de conscience, largement partagée en Europe et aux États-Unis, se traduisit en France par le discours du Vél’ d’Hiv du président Chirac (16 juillet 1995) et par les travaux de la mission Mattéoli, lancés en 1997 sous le gouvernement d’Alain Juppé, achevés et mis en œuvre sous celui de Lionel Jospin en 1999-2000, avec la création de la Commission d’indemnisation des victimes de spoliations (CIVS) – intervenues du fait des législations antisémites en vigueur pendant l’Occupation – et de la Fondation pour la mémoire de la Shoah.




Un renouveau de la politique de réparation dans les années 2000, une réponse publique encore plus tardive s’agissant des biens culturels

Dans les dix ans qui suivirent la création de la CIVS en 2000, celle-ci devait connaître une activité soutenue, examinant près de 3 000 dossiers par an, en très grande majorité de « victimes ordinaires » de la Shoah et des législations antisémites de Vichy. Dans cette nouvelle vague d’attention et de réparation, les biens culturels ne tinrent néanmoins qu’une place réduite.

Cependant, les travaux de la mission Mattéoli avaient mis en lumière l’ampleur des spoliations de biens culturels dont les Juifs de France avaient été victimes. Sous l’effet de multiples facteurs (évolutions historiographiques, contentieux judiciaires, œuvres d’art importantes retrouvées, etc.), la réparation des spoliations de biens culturels bénéficia d’une attention historique et médiatique renouvelée dans les années 1990.

L’administration de la Culture et les musées mirent néanmoins une décennie supplémentaire pour sortir de l’indifférence et de l’oubli où ils avaient relégué cette question depuis les années 1950. Ce n’est qu’au milieu des années 2000 qu’ils commencèrent, par étapes, à s’organiser pour la traiter ; ils y parvinrent véritablement entre 2015 et 2018, soit avec plus de quinze ans de retard sur les conclusions de la mission Mattéoli et la mise en route de la CIVS.




Des mécanismes de réparation que l’État prend enfin la responsabilité d’actionner spontanément

Jusqu’au milieu des années 2010, l’action des pouvoirs publics avait principalement consisté à traiter les demandes d’indemnisation des biens culturels spoliés et à restituer aux propriétaires qui en faisaient la demande des biens relevant de la catégorie des MNR.

Au milieu de la décennie, dans un contexte de vives critiques de l’action publique, une nouvelle impulsion fut donnée pour « activer » la politique de réparation.

Il s’agissait désormais pour l’État et les établissements culturels nationaux de prendre l’initiative de recherches de provenance sur les MNR encore à la garde de l’État.

Ce changement de paradigme, qui prévaut aujourd’hui encore, contribue à une hausse des restitutions. En parallèle, la question des biens culturels spoliés occupe une part grandissante de l’activité de la CIVS.

En 2018 et 2019, une importante réorganisation administrative est entrée en vigueur, qui a modifié la répartition interne à l’État du suivi du sujet, au profit du ministère de la Culture, et créé en son sein une structure spécialisée, regroupant les moyens jusqu’ici dispersés : la Mission de recherche et de restitution des biens culturels spoliés entre 1933 et 1945 (M2RS).

L’attention des pouvoirs publics dépasse le seul champ des MNR pour englober désormais le risque de présence de biens culturels spoliés, ou susceptibles de l’être, parmi les acquisitions réalisées par les établissements culturels depuis 1933. L’ampleur des réparations potentielles s’en trouve accrue.




Un cadre juridique solide et récemment complété

La France dispose aujourd’hui de l’un des dispositifs de réparation des spoliations de biens culturels les plus complets parmi les pays européens qui mettent en œuvre une telle politique (Allemagne, Autriche, Pays-Bas, Suisse, Royaume-Uni). Les personnes spoliées et leurs ayants droit disposent de plusieurs voies judiciaires et administratives de recours. Elles peuvent conduire à une indemnisation décidée par le Premier ministre sur recommandation de la CIVS ou à la restitution du bien en cause lorsqu’il est localisé en France dans les collections publiques ou privées ou qu’il relève de la catégorie des MNR.

Il faut noter que la France est, depuis 2007, le seul pays qui indemnise encore les victimes de spoliations, et que les dispositions de l’ordonnance du 21 avril 1945 sur la nullité des actes de spoliation accomplis par l’ennemi permettent de rétablir la propriété du possesseur légitime spolié ou de ses ayants droit sans que ni la vente subséquente à un acheteur de bonne foi ni la prescription puissent y faire obstacle. Ces dispositions sont sans équivalent à l’étranger.

La loi-cadre du 22 juillet 2023 relative à la restitution des biens culturels ayant fait l’objet de spoliations dans le contexte des persécutions antisémites perpétrées entre 1933 et 1945 a perfectionné ce dispositif et a remédié aux incohérences qui pouvaient subsister encore.

Les MNR peuvent quant à eux être restitués à tout moment, sur simple décision du Premier ministre.




Des restitutions en nombre croissant, mais encore limité, et un travail sur les provenances qui reste à intensifier

L’analyse des indemnisations accordées aux victimes et à leurs ayants droit montre une part croissante des biens culturels dans les indemnisations recommandées par la CIVS, les demandes d’indemnisation au titre des autres formes de spoliation baissant parallèlement. Si le nombre des ayants droit indemnisés s’élargit au fur et à mesure du temps, ils appartiennent pour la plupart à la deuxième ou troisième génération. Le lien reste donc le plus souvent étroit avec les victimes des spoliations.

Le bilan est plus contrasté s’agissant des restitutions. Les plus nombreuses concernent les MNR, dont le périmètre est précisément connu. Au 4 juin 2024, 2 035 biens MNR demeuraient à la garde de l’État. Le nombre de leurs restitutions a progressé depuis les années 2010 : sur les 188 restitutions de MNR opérées depuis la Seconde Guerre mondiale, 41 l’ont été entre 1950 et 1954, 4 entre 1955 et 1993 et 143 depuis 1994, dont 52 à l’initiative de l’État. La constitution de la Mission de recherche et de restitution (M2RS) a indéniablement contribué à améliorer les recherches conduites par l’État et ses établissements. Le nombre de biens assurément ou probablement spoliés non encore restitués s’établit à 150 et l’historique de 1 733 MNR (soit près de 9 MNR sur 10) est encore lacunaire. Les recherches ont également permis d’établir que 152 MNR n’étaient pas spoliés de façon certaine ou probable.

Les restitutions d’œuvres spoliées qui seraient entrées depuis 1933 dans les collections publiques, dont le nombre est inconnu, demeurent peu nombreuses – 15 ont été réalisées depuis les années 2010 par voie législative, 3 par la voie judiciaire, toutes à la demande des ayants droit –, le passage en revue de la provenance des collections en vue de repérer les situations problématiques n’en étant qu’à ses débuts et ne revêtant pas encore un caractère systématique. Jusqu’à la loi-cadre du 22 juillet 2023 et à ses mesures d’application, la procédure de sortie des collections était par ailleurs très contrainte puisque exigeant une loi spéciale au cas par cas.




Enfin encouragées, les recherches en vue de restituer les œuvres spoliées souffrent d’un manque de moyens que rien ne justifie

La baisse du nombre des dossiers d’indemnisation (près de 30 000 dans la décennie 1999-2009 qui a suivi la création de la CIVS, 3 500 dans les dix années suivantes), le caractère emblématique d’un oubli coupable qu’ont revêtu plusieurs affaires récentes de biens spoliés et la préoccupation croissante portée par les institutions culturelles à la provenance de leurs collections convergent pour accorder aux restitutions une attention accrue. La modification du nom de la CIVS devenue, à la suite de la loi du 22 juillet 2023 et de son décret d’application du 5 janvier 2024, Commission pour la restitution des biens et l’indemnisation des victimes de spoliations antisémites, l’atteste.

En dépit de cette priorité, et d’un contexte général plus favorable aux recherches de provenance indispensables aux restitutions, plusieurs facteurs contribuent à freiner l’action des pouvoirs publics.

Le premier et le principal est l’insuffisance des moyens redéployés au sein du ministère de la Culture et des institutions qui en dépendent, principalement les musées, pour mener à bien ces recherches, alors même que les spoliations bénéficient d’une attention publique et politique accrue. La Mission de recherche n’a, de sa création en 2018 jusqu’en 2023, bénéficié que de la réunion de six personnels auparavant dispersés entre trois structures, et ses moyens restent notoirement inférieurs à ses missions.

Parmi les grands musées nationaux, seuls quelques-uns (le Louvre, Orsay) ont recruté des chercheurs spécialisés en recherche de provenance, et ce très récemment et en faible nombre en comparaison des grands musées étrangers étudiés par la Cour. Les musées territoriaux, quant à eux, peinent dans l’ensemble à assumer la totalité de leurs actions scientifiques avec les moyens dont ils disposent et ne peuvent, pour leur quasi-totalité, affecter des moyens spécialisés à cette mission.

La question de savoir comment l’effort de recherche sur la provenance des collections doit être partagé entre les chercheurs spécialisés et les équipes de conservation et de documentation scientifiques – dont c’est l’une des missions – n’est pas tranchée et reçoit des réponses inégales.




Une hausse des moyens de recherche à combiner avec la fixation d’échéances rigoureuses

Un redimensionnement des moyens est indispensable pour amplifier les recherches de provenance nécessaires, qui vont au-delà des seuls enjeux liés aux spoliations commises entre 1933 et 1945, pour s’étendre à tous les cas de provenances illicites.

Ce retard à mettre en place les moyens nécessaires est d’autant plus regrettable que se manifeste une sensibilité plus ouverte des conservateurs aux questions de provenance. Les musées y prêtent une attention accrue, mais qui reste à intensifier, dans les procédures d’acquisition. La création de cursus supérieurs spécialisés en recherche de provenance, et de formations des professionnels publics déjà en fonction, sont des évolutions bienvenues à cet égard.

En matière d’archives, la levée des restrictions légales, déjà largement anticipée par l’octroi fréquent de dérogations, permet un accès facilité aux fonds couvrant la période 1933-1945. Des progrès peuvent encore être réalisés en termes de classement, d’indexation et de numérisation des fonds déjà connus ou de fonds encore peu exploités sous l’angle des spoliations de biens culturels, ainsi que le recours à l’intelligence artificielle. Un effort de coordination et de partage renforcé des travaux de recherche scientifique sur la question apparaît en outre indispensable. Les initiatives sont aujourd’hui éclatées, les connaissances acquises dispersées, certains programmes de recherche fragilisés, faute que soit donnée une impulsion suffisante en la matière par les pouvoirs publics.

L’action de réparation des spoliations de biens culturels souffre par ailleurs encore d’un partage des responsabilités qui reste à clarifier entre les administrations concernées. Cette clarification devrait permettre de mieux distinguer les rôles respectifs du ministère de la Culture, des bibliothèques et musées nationaux et des collectivités et établissements culturels territoriaux, selon que les actions concernent les MNR, les biens entrés depuis 1933 dans les collections publiques ou les projets d’acquisition sur le marché de l’art.

Enfin, la Cour recommande de mieux organiser dans le temps les efforts des pouvoirs publics. La fixation d’échéances temporelles, pour le passage en revue des œuvres les plus sensibles, permettrait de mieux organiser l’action publique et d’évaluer à intervalles réguliers les résultats obtenus. L’urgence première concerne les MNR, pour lesquels la Cour préconise d’élaborer un plan d’action destiné à procéder à leur revue systématique dans un délai qui ne saurait excéder cinq à dix ans.




L’engagement du marché de l’art doit être plus effectif

Depuis la fin des années 1990, les objectifs des pouvoirs publics en matière de réparation des spoliations de biens culturels ont été élargis. Bien que leur action soit encore freinée par l’inadéquation des moyens de recherche, l’implication des administrations centrales et des établissements culturels a progressé. En comparaison, le marché de l’art apparaît encore trop en retrait, alors qu’il est un acteur essentiel du sujet.

Le marché de l’art français ne souffre pas, à cet égard, d’un contraste défavorable avec les autres grands marchés, en Europe ou aux États-Unis ; mais s’arrêter à un tel constat serait, de la part des professionnels comme des pouvoirs publics, complaisant et à courte vue. La sécurisation des provenances, qu’elle vise à prévenir la mise en vente de biens spoliés ou d’autres origines illicites, devient de plus en plus essentielle à la réputation et à l’attractivité des différents marchés et cette tendance va s’accentuer. Anticiper et accompagner cette évolution apparaissent indispensables, non seulement au regard de la mémoire et de la justice, mais aussi pour la sécurité et la qualité du marché lui-même.

De fait, la provenance des biens est, pour les professionnels du marché de l’art, un enjeu commercial et réputationnel qui ne cesse de croître en importance. Des règles existent, qui visent à maîtriser le risque de provenance problématique des biens mis sur le marché, règles à caractère obligatoire ou incitatif, mais elles semblent encore insuffisamment suivies en pratique.

Des affaires récentes illustrent ainsi des situations où des transactions ont été effectuées, y compris avec des acheteurs publics, sans que les professionnels aient satisfait à leurs obligations de réaliser les diligences nécessaires pour s’assurer de la provenance licite de l’objet. Là où ils existent – c’est le cas pour les maisons de vente –, les mécanismes de régulation de la profession n’ont jamais été utilisés pour défaut de diligence en matière de provenance.

Le fait est qu’il est difficile de toujours réaliser des diligences raisonnables, c’est-à-dire proportionnées à la valeur du bien et au risque qu’il présente, au regard du volume de biens échangés et des informations disponibles. Cela ne justifie pas des négligences encore constatées sur le marché de l’art, en France et à l’étranger. Trop d’acteurs semblent encore insuffisamment responsabilisés en la matière.

Leur formation aux problèmes de provenance est par ailleurs très réduite et leur connaissance des recommandations déontologiques formulées à leur endroit est encore insuffisante, comme la Cour a pu le constater en relevant la médiocre diffusion auprès des professionnels des recommandations du Conseil des maisons de vente en matière de spoliations.

Enfin, un problème majeur demeure s’agissant de l’accès aux archives privées susceptibles d’éclairer le parcours des œuvres qui présentent un risque de spoliation. Les refus et absences de réponse aux demandes des pouvoirs publics et des chercheurs restent trop nombreux et doivent pouvoir être surmontés.




Le devenir des indemnisations et des œuvres qui ne pourront être restituées : une réflexion à engager

Le passage en revue systématique des MNR est une condition préalable pour que, l’obligation de moyens incombant à l’État étant remplie, le devenir des biens issus de la Récupération artistique puisse être traité. La Cour identifie dans cette perspective plusieurs scénarios d’évolution, qui reposent sur un équilibre délicat à définir entre le souci de perpétuer la dimension mémorielle qui s’attache à ces œuvres et la nécessité d’en clarifier définitivement la place au sein des collections publiques. Sans privilégier d’option, la Cour relève que, dans les circonstances présentes, le maintien en l’état de cette catégorie, moyennant quelques aménagements, semble, de façon compréhensible, avoir la préférence des parties au débat.

L’examen des œuvres entrées dans les collections publiques depuis 1933 s’inscrit dans un horizon de temps de moyen et long terme, distinct selon les établissements culturels concernés. Pour les grands établissements nationaux et les plus grands musées territoriaux, une action spécifique s’impose, afin de faire toute la lumière possible, en l’état des données disponibles ; elle pourrait faire l’objet d’une mention dans leurs contrats avec l’État. Pour les autres établissements, la démarche gagnerait à être adossée au récolement décennal.

La question de la fin des réparations doit enfin être abordée distinctement selon que l’on évoque l’indemnisation ou la restitution. Les demandes d’indemnisation sont de moins en moins nombreuses avec le passage du temps. Maintes fois évoquée depuis les années 1950, la mise en place d’un délai de forclusion pourrait être envisagée. Un consensus international existe, cependant, pour continuer à tenter d’identifier et de restituer les œuvres spoliées, consensus dont la France n’a pas de raison de s’écarter.

Au terme de cette enquête, la Cour souligne l’ampleur des changements intervenus depuis trente ans, qui permettent à la France de disposer d’un cadre juridique et institutionnel à même de procéder à la réparation des spoliations subies. L’enjeu désormais est de dimensionner l’action publique et ses moyens à la hauteur des enjeux, de se fixer un horizon de temps rapproché pour passer en revue les biens culturels issus de la Récupération artistique, de lever les obstacles persistants pour conduire les recherches de provenance et de mobiliser pleinement le marché de l’art.


Données principales


	– Selon des données partielles, une centaine de milliers de biens culturels (peintures, sculptures, objets d’art, ouvrages d’art et archives, etc.) pourraient avoir été spoliés, en France, durant la guerre, principalement aux dépens de victimes juives présentes sur le territoire, notamment celles qui y avaient trouvé refuge dès 1933. La spoliation de grandes collections représente une part importante de ce total. Au sein des spoliations de tous ordres dont furent victimes les Juifs, les biens culturels ne représentent qu’une faible part.


	– Dans le cadre des opérations dites de « Récupération artistique » conduites au sortir de la Seconde Guerre mondiale, environ 60 000 biens culturels furent rapportés en France d’Allemagne et, dans une moindre mesure, d’Autriche et de Tchécoslovaquie. Environ 45 000 furent restitués aux propriétaires auxquels ils avaient été soustraits. Parmi les 15 000 biens restants, les commissions de choix sélectionnèrent en 1949 environ 2 100 biens confiés à la garde de l’État sous le statut de « MNR » (Musées nationaux récupération), auxquels s’ajoutèrent dans les années 1990, après la réunification de l’Allemagne, 100 biens supplémentaires. Ces commissions de choix sélectionnèrent par ailleurs environ 15 500 ouvrages déposés dans les fonds des bibliothèques françaises.


	– Au 1er juin 2024, 2 035 MNR étaient encore confiés à la garde de l’État. Parmi ceux-ci, les recherches ont montré que 80 étaient assurément spoliés, 70 probablement spoliés, 100 assurément non spoliés, 52 probablement non spoliés. 1 733 ont un historique encore lacunaire.


	– Cent soixante-quatorze MNR ont été restitués depuis 1950, dont 41 entre 1950 et 1954, 4 entre 1955 et 1993 et 129 depuis 1994. S’y ajoutent 14 œuvres rapportées d’Allemagne et restituées avant d’avoir été inventoriées comme MNR ou confiées à la garde du musée d’Art et d’Histoire du judaïsme. Soit un total de 188 œuvres MNR et équivalent restituées depuis 1950.


	– En outre, depuis 2010, 6 œuvres des collections publiques spoliées pendant la période de 1933 à 1945 ont été retirées des collections publiques pour être restituées (trois par décision judiciaire et trois par intervention législative) ; 12 œuvres de la collection d’Armand Dorville ont par ailleurs été remises à ses ayants droit par voie législative. Contrairement aux MNR, qui forment une catégorie historique bien définie, les biens culturels présents dans les collections susceptibles d’avoir été spoliés peuvent avoir été acquis après la Seconde Guerre mondiale.


	– En matière d’indemnisation, la CIVS a, entre 1999 – date de sa création – et 2009, examiné 26 600 demandes de réparation, tous biens confondus (biens matériels, biens culturels, avoirs bancaires) dont 3 800 dossiers comprenant des biens culturels. Entre 2009 et 2019, elle en a examiné 3 300 dont 560 dossiers comprenant des biens culturels, puis 297 entre 2019 et 2022, dont 53 dossiers comprenant des biens culturels.


	– La CIVS a recommandé, pour l’ensemble des catégories de biens spoliés, un montant cumulé d’indemnisations atteignant 593 M€. Le montant moyen des indemnisations, tous biens compris, s’élève à 16 600 € pour la période 1999-2017 et 55 100 € pour la période 2018-2023.


	– Il n’est pas possible de connaître le montant exact des indemnisations relatives à des biens culturels spoliés mais on peut estimer que celles-ci s’élèvent à environ 58 M€.


	– La problématique des spoliations de biens culturels concerne l’ensemble des équipes de conservation scientifique des établissements culturels. Les moyens spécialisés sur les questions de recherche de provenance sont en revanche plus limités. La M2RS, qui a été créée à moyens humains constants, compte six agents et dispose d’une enveloppe budgétaire annuelle de 220 000 € en 2024 lui permettant de mobiliser ponctuellement des chercheurs de provenance indépendants. Une enveloppe complémentaire a été confiée au service des musées de France (SMF) en 2023 (100 000 €) et renouvelée en 2024 (200 000 €) afin de soutenir le financement d’actions de recherche dans les musées de France territoriaux. La CIVS, dont 40 % de l’activité est consacrée au traitement des demandes de réparation des biens culturels, compte dix-sept agents permanents (tous agents compris) et son budget de fonctionnement annuel était de 6,70 M€ en 2022. Seuls quelques grands musées nationaux se sont récemment dotés de personnels affectés à cette tâche (le Louvre, cinq agents, et Orsay, un agent).













1. Les biens culturels issus de la Récupération artistique sont classés en réalité en quinze catégories distinctes, celle des « MNR » stricto sensu ne concernant que les peintures anciennes. Par souci de simplicité, et en conformité avec l’usage courant, l’emploi dans la suite du Rapport du terme « MNR », sans autre précision, recouvre l’ensemble de ces biens, toutes catégories confondues.




Récapitulatif des recommandations


	1. Publier par étapes, en commençant par les plus significatives et les plus récentes, les recommandations de la Commission pour la restitution des biens et l’indemnisation des victimes de spoliations antisémites (secrétariat général du Gouvernement, Commission pour la restitution des biens et l’indemnisation des victimes de spoliations antisémites).


	2. Renforcer par redéploiement les effectifs et les moyens d’intervention de la Mission de recherche et de restitution des biens culturels spoliés entre 1933 et 1945 (ministère de la Culture).


	3. Renforcer le soutien à la recherche scientifique portant sur les spoliations de biens culturels, sur le fondement d’orientations stratégiques arrêtées par le ministère de la Culture, en mobilisant à cette fin l’Institut national d’histoire de l’art, en lien avec les autres opérateurs de recherche (Centre national de la recherche scientifique notamment) (ministère de la Culture, ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche).


	4. Initier un programme de recherches sur les archives privées des marchands d’art (ministère de la Culture, ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche).


	5. Créer dans la loi une obligation légale de réponse des acteurs privés du marché de l’art aux demandes d’information des agents publics en charge d’une recherche de provenance (secrétariat général du Gouvernement, ministère de la Culture).


	6. Saisir le Conseil des ventes en cas de difficultés dans l’obtention des éléments relatifs à la provenance des biens susceptibles de faire l’objet d’une acquisition publique (ministère de la Culture).


	7. Élaborer un plan d’action spécifique aux œuvres classées dans la catégorie « musées nationaux récupération » et biens assimilés, avec comme objectif un passage en revue exhaustif des objets et œuvres sous dix ans (ministère de la Culture).


	8. Inscrire dans les contrats d’objectifs et de performance des musées nationaux la réalisation, dans un délai à définir, d’un examen de la provenance des acquisitions réalisées depuis 1933. S’agissant des musées territoriaux, adosser cette démarche au récolement décennal (ministère de la Culture).


	9. Formaliser le statut juridique des biens issus de la Récupération artistique, précisant les conditions et modalités de leur garde et de leur présentation par l’État, les musées nationaux et musées dépositaires (secrétariat général du Gouvernement, ministère de la Culture).







Introduction


Objet d’un considérable effort de restitution par les autorités françaises, dans l’immédiat après-Seconde Guerre mondiale, les spoliations de biens culturels perpétrées en France dans le cadre des législations antisémites furent frappées, à partir du début des années 1950, d’indifférence et même d’oubli, et ce pendant près d’un demi-siècle.

Les années 1990 ont été marquées par la « redécouverte » de ce sujet. En 1998, la Conférence de Washington constitua à cet égard un tournant, en dégageant une série de principes non contraignants destinés à favoriser la résolution des questions liées aux œuvres d’art confisquées par les nazis et leurs alliés durant la guerre et non encore restituées. En France, les travaux de la Mission d’étude sur la spoliation des Juifs de France présidée par Jean Mattéoli conduisirent à la création, en 1999, de la Commission pour l’indemnisation des victimes de spoliations intervenues du fait des législations antisémites en vigueur pendant l’Occupation (CIVS).

Dans un rapport consacré à la gestion des collections publiques des musées de France, la Cour des comptes avait elle-même, en 1995, critiqué l’absence de traitement par l’administration des musées des biens récupérés en Allemagne, à la garde de l’État depuis les années 1950, sans effort véritable fait depuis lors pour en retrouver les propriétaires.

Du rapport sur les beaux-arts, élaboré dans le cadre des travaux de la mission Mattéoli1, à aujourd’hui, plusieurs travaux ont porté sur le dispositif français d’indemnisation et de restitution des biens culturels spoliés : rapports parlementaires en 2013 et 20142, rapports des groupes de travail sur les provenances d’œuvres récupérées après la Seconde Guerre mondiale de 2014 et 20153.

Le rapport remis par M. David Zivie à la ministre de la Culture, en février 20184, ouvrit la voie à la réforme du champ de compétence de la CIVS et à la réorganisation du dispositif administratif existant, et aboutit à la création, en avril 2019, de la Mission de recherche et de restitution des biens culturels spoliés entre 1933 et 1945, au sein du ministère de la Culture.

L’enjeu – plus vaste – des provenances illicites ou illégitimes fait l’objet d’approches renouvelées, au travers des enjeux des biens issus des contextes coloniaux5 ou de la sécurisation de leurs acquisitions par les établissements culturels publics6. Leur meilleure prise en compte aide à la gestion de la question des biens culturels spoliés.

En s’appuyant sur ces travaux, la Cour des comptes a souhaité dresser un bilan des actions de restitution et d’indemnisation conduites depuis la fin des années 1990.

Après avoir rappelé l’effort de réparation conduit dans l’immédiat après-Seconde Guerre mondiale, la Cour s’attache, en premier lieu, à retracer l’évolution de l’action de réparation des pouvoirs publics, telle qu’elle a été conduite depuis le milieu des années 1990 jusqu’à aujourd’hui (chapitre I). Le rapport dresse ensuite un bilan à date de cette politique, en s’attachant à mettre les résultats obtenus en matière d’indemnisation et de restitution en regard avec les enjeux et les moyens mobilisés par les pouvoirs publics (chapitre II). La Cour s’efforce ensuite d’élargir son approche, en examinant l’ensemble des facteurs susceptibles de freiner encore les recherches conduites sur le parcours des œuvres, et propose certaines évolutions susceptibles d’amplifier les réparations (chapitre III). Dans un dernier chapitre, la Cour détermine les conditions nécessaires pour faire changer d’échelle la politique de réparation des biens culturels spoliés et trace des perspectives s’agissant du devenir des indemnisations et des restitutions (chapitre IV).


Les biens culturels spoliés : une définition

La notion de bien culturel


La notion de bien culturel n’a pas de définition juridique établie. Elle désigne des biens de toute nature : tableaux, sculptures, faïences et porcelaines, objets d’art, livres et manuscrits, archives, etc. D’une ampleur difficile à définir – l’estimation de 100 000 biens culturels et de 5 à 10 millions de livres spoliés est le plus souvent citée –, ces biens firent l’objet de vols, pillages, ventes forcées, soustractions, autant d’actes s’inscrivant dans le cadre du processus plus général de spoliation et d’extermination des Juifs.

Pour mener son enquête, la Cour s’est principalement appuyée sur le périmètre retenu par la Commission d’indemnisation des victimes de spoliations (CIVS), instituée en 1999. Dans l’acception retenue par la Commission, actualisée en décembre 2019, les biens culturels ne se limitent pas aux seules œuvres d’art (peintures de tous styles, sculptures, objets d’art, dessins, objets archéologiques…). Ils incluent également les livres, les correspondances et les archives.

La CIVS peut intégrer dans ce périmètre d’autres biens dès lors qu’ils présentent un intérêt archéologique, artistique, esthétique, historique, scientifique ou technique. Pour ce faire, elle peut s’inspirer des définitions retenues dans la Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé (La Haye, 14 mai 1954), dans la Convention concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicite de biens culturels (Paris, 14 novembre 1970) et dans la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine. La reconnaissance du statut de bien culturel peut intervenir lors de la saisine de la CIVS ou de la Mission de recherche et de restitution des biens culturels spoliés entre 1933 et 1945 du ministère de la Culture, à l’occasion de recherches dans les archives, pendant l’instruction ou lors de la délibération du collège de la CIVS. Elle peut également déclencher l’autosaisine de la CIVS.

Cette approche permet d’intégrer les instruments de musique, photographies, films, armes, automobiles, ouvrages en bois, meubles et objets d’ameublement, jeux et jouets présentant un intérêt artistique, esthétique, historique ou technique particulier.

La notion de bien culturel exclut en revanche les biens financiers, les biens économiques (entreprises, commerces, etc.), les biens immobiliers et les objets et équipements de la vie quotidienne qui pouvaient s’y trouver.






La notion de spoliation


La Cour a centré son enquête sur les biens culturels spoliés en France entre juillet 1940 et août 1944 et ceux qui auraient été spoliés à l’étranger – dès 1933 en Allemagne – et qui se trouvent aujourd’hui en France. Si les Juifs ont été les principales victimes des spoliations, ces processus ont visé d’autres personnes dans les territoires complices ou sous domination du IIIe Reich (francs-maçons, opposants politiques, etc.).

Les spoliations ont pris des formes différentes selon les acteurs qui les commettaient :


	– des pillages, notamment lors de l’entrée de l’armée allemande sur le territoire français ;


	– des saisies par les organisations allemandes spécifiquement désignées (voir ci-dessous) ;


	– des ventes forcées, notamment lorsque les propriétaires étaient privés de travail, n’ayant donc pas d’autres moyens de subsister que de se séparer de leurs biens ;


	– des ventes de biens placés sous séquestre ou « aryanisés », c’est-à-dire placés sous l’autorité d’un administrateur provisoire.




Les spoliations ont principalement été le fait de l’occupant, dans ses différentes composantes, et dans une moindre mesure des autorités du régime de Vichy.

Les spoliations du fait de l’occupant ont pu être perpétrées par plusieurs acteurs. Le Kunstschutz était un organe de l’armée allemande chargé de protéger le patrimoine au fur et à mesure des conquêtes territoriales. L’ambassade d’Allemagne en France prit également part au processus, sous le prétexte de la « mise en sécurité » de la propriété privée des personnes juives. Dès le 17 juillet 1940, l’Einsatzstab Reichsleiter Rosenberg (ERR)7, section du bureau de politique étrangère du Parti nazi, dirigée par Alfred Rosenberg, a ouvert un bureau à Paris. À partir de janvier 1942, l’« opération Meubles » (Möbel-Aktion), conduite par le service allemand Dienststelle Westen, a consisté à vider les appartements des personnes considérées comme juives dans les territoires occupés de l’Ouest, afin d’en transférer les biens dans les territoires occupés de l’Est, au profit des colons allemands, ou dans les territoires du IIIe Reich.

Les spoliations du fait du régime de Vichy ont visé à priver les Juifs de leurs moyens de subsistance, notamment en leur interdisant l’accès à un certain nombre de fonctions et de responsabilités : les deux statuts des Juifs du 3 octobre 1940 et du 2 juin 1941 ont pu les forcer à vendre leurs biens, notamment culturels, pour survivre. La politique d’aryanisation de l’économie a par ailleurs conduit, dès la fin 1940, à placer sous administration provisoire les entreprises détenues ou dirigées par des Juifs, et à provoquer leur saisie et leur vente. Parmi ces entreprises figuraient des galeries d’art et des magasins d’antiquités. Leurs stocks étaient vendus au plus offrant. Enfin, la loi du 23 juillet 1940 a privé de la nationalité française certains Français, juifs ou non, ayant quitté la France et autorisé le placement sous séquestre de leurs biens avant liquidation à l’expiration d’un délai de six mois.

D’autres États ou personnes complices de l’Allemagne nazie, des personnes morales ou privées ont pu également commettre ces spoliations.
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